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Introduction


La singularité de l’Afrique réside dans le fait qu’elle est le premier continent dans l’histoire à devoir intégrer en moins de cinquante ans (2000-2050) 2 milliards d’humains dans un contexte de faible productivité agricole, de quasi-absence d’industries et d’urbanisation accélérée. Sortant de colonisations peu soucieuses d’un quelconque développement humain, sans système éducatif moderne, ni structure politique autonome, l’Afrique a déjà su, depuis 1960, intégrer tant bien que mal plus de 1 milliard de personnes…

L’enjeu est crucial car la pertinence des réponses africaines va largement conditionner la stabilité non seulement de la seule Afrique, mais de la planète dans son ensemble, en premier lieu celle de l’Europe.

Or ce continent est toujours perçu comme celui de toutes les vulnérabilités. À la vérité, il le reste à bien des égards tant les écarts de niveau de vie restent élevés par rapport aux pays occidentaux. Ainsi, le PIB des 54 États africains réunis atteint à peine celui de la France (2 700 milliards de dollars US). Les inégalités, mesurées par l’indice de Gini, demeurent importantes (0,40 contre 0,30 en France). Les indicateurs du développement humain illustrent également à l’envi l’effort que l’Afrique doit encore faire pour atteindre la prospérité économique et sociale résumée dans les objectifs du développement durable (ODD) à atteindre d’ici 2030.

Les fragilités africaines sont connues et la pandémie de Covid-19 a mis en exergue certaines d’entre elles, notamment les déficiences en matière de systèmes de santé et de protection sociale. En outre, l’absence d’un espace fiscal suffisant et d’une souveraineté monétaire effective, le tout coiffé par une crise climatique devenue permanente, a réduit sa capacité de réponse contracyclique à la crise économique et sociale consécutive à la pandémie. Mais, en même temps, la forte capacité d’innovation économique et sociale, la grande flexibilité qui est une des principales caractéristiques de son économie populaire, son dynamisme démographique illustré par la jeunesse de sa population, font de l’Afrique le continent de tous les espoirs.


Une Afrique « en communs »

L’objectif du présent ouvrage est d’explorer la voie africaine du développement, dans le souci de rendre compte d’une trajectoire singulière, et d’exposer les choix cruciaux qui se présentent à ce continent de tous les défis, choix dont les modalités de réponse trouvent largement écho dans ce qu’il est convenu d’appeler de nos vœux une Afrique « en communs ».

« En communs », parce que l’Afrique fait face à des défis d’ampleur, qui supposent une gouvernance partagée pour protéger ses ressources des processus d’aliénation et d’accaparement, publics ou privés. C’est un projet politique majeur, singulier, que l’Afrique doit pouvoir assumer pour protéger son éducation, sa santé, ses innovations, ses terres et pour se soustraire au néocolonialisme dont elle est l’objet à travers les politiques néolibérales à l’œuvre.

« En communs », parce que la déclinaison d’un tel projet politique nécessite que nous, Africaines et Africains, adoptions une posture volontariste pour que la propriété exclusive ne soit pas le modèle dominant, pour que le marché ne soit pas la seule modalité des organisations des sociétés et pour que la manière de faire société soit conditionnée à l’« agir politique » de tous, de nos engagements à participer à la délibération et au choix des règles publiques.

« En communs », parce que l’Afrique est le terreau d’une multitude de dynamiques sociales qui impliquent des habitants, des citoyens, des usagers, ayant ou revendiquant des droits sur des ressources partagées, des services collectifs ou des enjeux politiques communs, et qui établissent des règles collectives en ce sens. Ce sont autant d’expérimentations démocratiques qui trouvent leur fondement dans les solidarités d’hier, et qui construiront l’Afrique de demain. Ce sont, concrètement, des fab labs, des jardins partagés, des coopératives d’habitat, des plateformes numériques collaboratives de services.

« En communs », enfin, parce que l’existence africaine se déroule en commun, de la conception la plus ontologique de la vie jusqu’à la pratique quotidienne des activités. Construire un projet politique fondé sur les biens communs revient, simplement, à réhabiliter les modes d’organisation économique, sociale et politique d’un continent largement en avance sur une normativité occidentalo-centrée, dont le caractère profondément réducteur et potentiellement mortifère pour les écosystèmes humains et naturels est de plus en plus évident.

Certaines grandes tendances permettent d’appréhender les mutations africaines actuellement à l’œuvre, qui sont autant d’atouts pour une transformation structurelle fondée sur les communs. D’abord, l’Afrique se présente comme un terreau d’innovations – sociales, numériques, économiques… – du fait de la jeunesse et du dynamisme de sa population. J’en veux pour preuve la résilience de l’Afrique par rapport à la pandémie de Covid-19 : des entreprises africaines se sont mises à produire en un temps record des masques, des savons, du gel ; au Togo, s’est développée l’initiative Novissi (« entraide ») de transfert de cash via les téléphones portables grâce à l’inscription sur une plateforme numérique. Ensuite, on constate l’émergence d’une classe moyenne africaine, constituant un marché de plus en plus solvable, comme en témoigne le nombre croissant d’hypermarchés, de métropoles africaines, ainsi que des capacités d’investissement local, dans un contexte d’urbanisation accélérée du continent africain. Enfin, un consensus semble se dégager progressivement sur des choix stratégiques prioritaires : meilleure valorisation de nos matières premières fossiles, valorisation à leur juste valeur des ressources naturelles à préserver pour le monde (forêts, etc.) ; transformations locales de nos matières premières agricoles comme fossiles tant pour l’exportation que pour la consommation locale…

Cette transformation structurelle se fera sous la contrainte, lourde en termes d’accès pour tous et toutes aux services publics, du doublement de la population d’ici 2050. Elle nous oblige au partage de la croissance et au renforcement de l’investissement public, entre villes et campagnes, si l’on veut en faire la source de création de valeur, d’emplois, de revenus, et donc de marchés solvables additionnels.




La leçon des crises sanitaire et ukrainienne

Prenant acte et leçon de la crise planétaire multisectorielle qui ébranle les fondements de la modernité occidentale, l’Afrique offre au reste du monde une opportunité unique d’entrer de manière novatrice dans le troisième millénaire sans l’inertie et les pratiques énergétiques révolues des sociétés installées.

Elle peut, elle doit choisir de rendre cette croissance africaine (présente et future) forte, pérenne, inclusive, écologiquement durable, moralement juste et sociologiquement acceptable. Cette opportunité s’inscrit dans un contexte de crise liée à la pandémie de Covid-19, qui a rebattu les cartes du jeu économique et social mondial1. En effet, où que nous soyons sur cette planète, quand les portes se ferment autour de nous, nous sommes seuls face à nous-mêmes, face à nos limites, nos handicaps ou nos contradictions. Face à notre destin ! La crise sanitaire nous a rappelé cette évidence. En suspendant provisoirement les effets de la mondialisation, elle nous a fait prendre conscience de ce que nous sommes. Elle a révélé les faiblesses et les difficultés, mais aussi – à ceux qui l’auraient oublié – l’authenticité de nos cultures, la réalité de notre patrimoine et la vérité de notre géographie. Elle nous a fait redécouvrir nos valeurs.

Nos ignorances et nos doutes sur le coronavirus ont eu cette vertu d’alerter sur notre vulnérabilité, tant personnelle que collective. Celle qui nous rapproche de la mort, en dépit de la course effrénée aux vaccins. Que nous soyons du Nord ou du Sud, riches ou pauvres, la pandémie opère de la même manière. Foudroyante. Sans appel. Tous nous appréhendions sa propagation. Par réflexe de survie, nous avons évalué nos forces et réactivé les solidarités. Nous partagions les enjeux dans l’intimité de nos frontières pour agir avec les moyens dont nous disposions. Nous avons fait l’inventaire de ce sur quoi (et de ceux sur qui) nous pouvions compter. Des stocks de masques insuffisants aux médicaments souvent en rupture, l’enchevêtrement des connexions et les interactions de l’économie nous ont parfois fait oublier la réalité de ce que nous sommes, les atouts que nous possédons, et ce grâce à quoi nous vivons.

Nous avons été surpris. Très surpris ! Car nous avons compris qu’à force de produire des fragments d’offre, dès que la porte se ferme, nous n’arrivons plus à acheter les produits dont nous avons besoin. Même les plus évidents. Quand, par exemple, la Côte d’Ivoire, bien que premier producteur mondial de cacao, s’aperçoit qu’il n’y a plus de chocolat dans ses rayons de supermarchés ; ou quand les élastiques deviennent une denrée rare qui se monnaye comme une matière précieuse…

Dans ce huis clos inattendu, chaque famille, chaque ville, chaque pays a retrouvé la communauté de destin qui était la sienne. Ce fut le rendez-vous le plus universel. Peut-être celui dont notre planète avait besoin, non pas pour remettre en cause la mondialisation – elle existe, et il serait vain de vouloir la déconstruire – mais pour faire l’inventaire de notre patrimoine à sa juste valeur. Celui de nos actifs naturels, celui de notre pharmacopée, celui de nos savoir-faire comme celui de notre monnaie. Pour ne pas oublier que notre approche de la mondialisation ne doit pas être un renoncement – ni à ce que nous sommes, ni à ce dont nous sommes les dépositaires – mais une contribution durable à une communauté de destin. L’Afrique en témoigne. Le spectre de ses richesses est aussi vaste que les problèmes à résoudre. La voie à emprunter est celle d’un juste équilibre entre ce dont elle a besoin et ce qui peut entrer dans les circuits d’échange. Avec discernement ! En anticipant un marché intérieur dont le développement est prometteur…

Les leçons de la guerre en Ukraine ne sont pas si différentes. Nous redécouvrons que nous mangeons tous les jours du blé russe, ukrainien, canadien… du riz thaïlandais, indonésien… mais aussi de la viande argentine… Alors que le monde entier convoite nos terres et les accapare trop souvent, alors que nos familles paysannes encore si nombreuses et trop pauvres pourraient nous nourrir plutôt que de venir grossir des villes trop pleines, grandies trop vite, et subir la misère croissante de leurs conditions de vie.

Cette approche du monde réhabilite nos biens communs. Ceux qui sont communs à tous, mais aussi ceux qui sont propres à chaque culture et qui participent des interactions nécessaires aux relations sociales. Comme ceux que nous avons en partage, au-delà de nos frontières, et qui s’inscrivent au patrimoine universel. Nous prenons conscience de ce qui nous manque, que nous avons bradé, perdu ou oublié. Nous faisons l’inventaire des actifs qui ont été accaparés ou confisqués en contrepartie d’une promesse, souvent vaine, de modernité.




Les biens communs,
un enjeu crucial pour l’Afrique

La crise redonne à nos atouts singuliers une raison d’être. Pour les valoriser et construire des relations durables dans la mondialisation, nous Africaines et Africains devrons agir sur plusieurs fronts :


	décider ensemble des biens communs que nous voulons soustraire aux processus de marchandisation ;


	réinventer une économie des communs, plus équitable et qui soit nôtre ;


	imaginer une gouvernance raisonnée des ressources communes.




C’est un enjeu à la fois politique et économique. C’est aussi un enjeu géographique. Nous ne pouvons plus assister impuissants au développement asymétrique du monde. La géographie du XXIe siècle ne se façonnera plus seulement à l’aune des ratios, des courbes et des performances de l’économie financière. Nous entrevoyons déjà les conséquences d’une économie basée sur ces artefacts : ce sont les hypertrophies urbaines, les nouveaux déserts provoqués par le réchauffement climatique, d’infinies périphéries où ne prospère que la pauvreté, des zones de production intensive réalisées au prix d’une déforestation et d’une dégradation des sols irresponsables. Les flux migratoires et les pertes humaines, qui se chiffrent par centaines de milliers, sont un indicateur parmi les plus réalistes de la dérive des modèles de développement. La phrase choc de 1967 du pape Paul VI dans son encyclique Populorum progressio résonne comme un ultimatum : « Les peuples de la faim interpellent aujourd’hui les peuples de l’opulence. »

L’impact psychologique de ces deux crises – la crise sanitaire et la crise ukrainienne – nous projette au-delà des sciences et de leurs rationalités. Elle ouvre grand le champ des hétérodoxies. Celles par lesquelles les équilibres humains prennent le pas sur les anticipations économétriques. Celles qui donnent aux témoins plus de poids qu’aux sachants. Les chaînes de valeur n’ont pas vocation à devenir des chaînes de dépendance, au risque d’engendrer des tragédies en cascade, comme celles que nous traversons. Elles méritent mieux qu’un entrelacement de maillons faibles. Ou que de devenir les variables d’ajustement d’un monde global. Avec le risque de lier le sort du monde à l’imprudence des uns ou à l’égoïsme des autres. Elles doivent se construire dans le temps long, celui de la prospective. Celui grâce auquel la santé, l’éducation, et toutes les singularités dont nous sommes les garants, permettront à chacun de vivre digne et de trouver sa place.

Pour de multiples raisons externes, de domination, mais aussi internes, de résistance aux modèles imposés, l’Afrique a finalement la chance d’avoir tardé à entrer tout entière dans une « modernité occidentale » structurée par le consumérisme et l’individualisme. Cette même modernité qui est, aujourd’hui, condamnée pour sa prédation destructrice et obligée de révolutionner son rapport au monde, tout en en saisissant à sa manière toutes les opportunités, bonnes et mauvaises, en les faisant siennes, et en les customisant. Faisons en sorte de court-circuiter les errances des pays « développés », comme nous avons court-circuité le téléphone fixe, et, dans le bouillonnement et les mélanges que nous devions improviser et devrons structurer, d’inventer notre propre chemin avec des solutions pour demain pertinentes, pour nous comme pour la planète.




Les biens communs au cœur d’un développement africain endogène

Le présent ouvrage présente un projet politique qui protège les biens communs de l’Afrique et s’appuie sur l’originalité de propositions et de solutions collectives africaines dépassant le seul marché ou le seul État et dont les travaux menés sur les communs par Elinor Ostrom, prix Nobel d’économie en 2009, nous offrent un cadre idoine d’analyse. L’économiste et politologue américaine a montré que les communautés d’individus qui avaient des ressources en communs étaient parfaitement capables d’en organiser une autogestion conjointe et réglementée, sans que le recours à la nationalisation étatique ou la privatisation marchande soit une nécessité.

Ainsi, les modes de partage de ressources communes comme l’eau potable, les forêts, les logiciels, les sources d’énergies renouvelables ou les monnaies complémentaires, nécessitent des règles spécifiques aux communautés qui en sont parties prenantes, notamment celles relatives à l’usage et/ou la préservation de ces ressources.

Si, dans les pays développés à économie de marché, les communs peuvent apparaître comme un simple complément au marché et à l’État du fait de l’existence à la fois de l’État social et du marché de concurrence libre et non faussée, ces communs se révèlent être un enjeu d’une tout autre ampleur dans les pays en développement, notamment africains, généralement caractérisés par une double défaillance de l’État et du marché. De ce fait, un projet politique construit autour de la préservation de nos biens communs et de la redécouverte de nos communs peut y constituer le cœur d’une véritable dynamique de développement endogène global, tant par sa pertinence conceptuelle, qui mobilise l’histoire, la sociologie, l’anthropologie, l’économie, que par la symbiose qu’elle semble manifester avec les pratiques africaines au sein desquelles l’économie et l’écologie sont presque toujours « encastrées » dans le reste du social, pour reprendre l’expression de l’économiste et anthropologue Karl Polanyi. En cela, le présent ouvrage complète bien ma précédente réflexion sur l’« urgence africaine » qui a contribué à attirer l’attention sur les défis africains de l’heure.

En outre, comme je l’indiquais plus haut, le désarroi planétaire actuel engendré par la pandémie de Covid-19 et ses avatars semble avoir le même effet sur le monde que celui exercé par les deux guerres mondiales du XXe siècle, à savoir la remise en cause, d’une part, des équilibres géopolitiques et économiques et, d’autre part, du capitalisme mondialisé et de ses interminables, et finalement si fragiles comme injustes, chaînes de valeur. L’agression de l’Ukraine par la Russie au mois de février 2022 et les mesures de rétorsion du reste du monde (mesures d’exclusion de la Russie des flux physiques et financiers mondiaux) renforcent ce sentiment de désarroi. La tentation néomercantiliste semble être la solution privilégiée par le monde développé, comme en témoignent, avec l’isolationnisme traditionnel états-unien, le protectionnisme asiatique et les incomplétudes de la construction européenne.

Dans ce nouvel ordre économique et politique international qui se dessine, quelles sont donc les solutions et quels sont leurs ressorts profonds qui pourraient expliquer ou justifier le regain d’optimisme observé çà et là sur le continent africain ? Celles qui rendent caduques les prédictions apocalyptiques des cassandres du monde dit « développé » ?

Au-delà, comment la conception africaine de l’existence, illustrée par ses différentes cosmogonies, nous aide-t-elle à appréhender ce qu’on pourrait qualifier de « solution africaine », même si l’expression, forcément exagérée et globalisante, peut apparaître comme définitive et donc immodeste dans son énoncé ? En outre, cette solution pourrait être plurielle, en lien avec la diversité des Afriques, chacune porteuse de solution.




Un signal pour le reste du monde

Cette problématique m’interpelle au plus haut point, car elle recoupe la question obsessionnelle de mon existence, à savoir ce que l’Afrique s’apporte à elle-même et au monde. J’ai eu la chance de voyager partout dans le monde, du fait notamment de mes activités professionnelles, et, par la force des choses, j’ai vécu plus de la moitié de mon existence loin de mon pays natal, le Togo. Par ailleurs, j’ai passé mon adolescence dans un relatif déclassement social du fait des programmes d’ajustement structurel (PAS) imposés par le FMI et la Banque mondiale aux économies et sociétés africaines. Le niveau de vie de la classe moyenne africaine à laquelle j’appartiens a brutalement chuté du fait de l’exclusion des pères et mères de famille de la fonction publique et/ou du blocage (et parfois même de la division par deux) des salaires comme au Cameroun… Nul ne sort indemne d’expériences sociales aussi traumatisantes qui voient des milliers de jeunes élites du continent africain prendre le chemin de l’exil et y fonder leur existence. Nul ne peut être indifférent au sort de milliers de jeunes Africains qui affrontent au quotidien les incertitudes des routes de la migration clandestine, en quête d’une vie meilleure loin de leur terre natale.

Ma génération, celle des quinquagénaires, ne devrait pas se satisfaire de chausser simplement les bottes d’une existence bourgeoise en Afrique et hors d’Afrique, fondée sur une réussite individuelle et sociale garantie par la recherche de l’aisance matérielle.

Au contraire, elle devrait se poser la question, presque désespérée, de l’identité sociale, économique et politique de l’Afrique et du rapport entre cette dernière et le monde. Ma quête est existentielle, car elle épouse la question du continent africain, à savoir la place qu’il offre à ses enfants et la place qu’il occupe ou voudrait occuper dans le monde.

L’exploration à laquelle je me livre dans les pages qui suivent est donc celle d’un Africain « mondialisé » en quête de ses racines et de la place, visible ou invisible, que ses racines occupent dans sa vie propre et dans la marche actuelle de son continent. La recherche d’une solution pour l’Afrique est d’abord celle du positionnement de l’Afrique et des Africains à l’heure où la planète vit peut-être ses heures les plus sombres. Cette quête peut donc être considérée à juste titre comme un signal de détresse ou d’alerte que l’Afrique voudrait lancer au reste du monde, afin que ce dernier puisse sortir de sa léthargie individualiste, mortifère et autocentrée. Une alerte qui appelle à lever les yeux vers d’autres expériences humaines, d’autres conceptions de la vie, de la société, de l’économie, de la politique et de la démocratie, susceptibles de rendre féconde notre commune humanité et supportable, pour le plus grand nombre, notre existence collective sur cette planète. La solution africaine n’est pas une solution pour la seule Afrique, elle est aussi et surtout un ensemble de solutions que propose l’Afrique au reste du monde, issues de son expérience millénaire, de son présent tourmenté et de la « victoire des vaincus » que sa résilience révèle, pour reprendre le titre d’un ouvrage sur l’Afrique du sociologue suisse Jean Ziegler. En ce sens, la solution africaine pourrait être appréhendée comme une solution universelle, le chemin que propose l’Afrique au reste du monde.

Au prisme des communs, l’ouvrage se place à trois niveaux différents selon les chapitres et les problématiques traitées :


	Les communs entendus comme dynamique sociale impliquant une communauté d’acteurs ayant ou revendiquant des droits sur un objet d’intérêt commun (ressources, services mais aussi enjeu) et qui établissent des règles, des droits et des obligations en ce sens.


	Les communs entendus comme bien commun, c’est-à-dire un objet d’intérêt commun (qui prend souvent la forme d’un enjeu), où la communauté doit encore se structurer pour mettre en place une gouvernance partagée, ce qui suppose : (i) une démarche politique visant à déclarer le bien comme tel ; et (ii) de protéger ce bien des phénomènes d’enclosures, qui se manifestent par un processus d’aliénation et d’accaparement, public ou privé. Ce sont potentiellement des communs en devenir mais la communauté n’est pas stabilisée et les règles ne sont pas encore édictées.


	Les communs entendus comme approche par les communs qui questionne : (i) la propriété exclusive comme seul modèle de la propriété ; (ii) le marché comme seule modalité des organisations des sociétés ; (iii) l’action publique où la manière de faire société est conditionnée à l’« agir politique » des citoyens, c’est-à-dire leur engagement à participer à la délibération et au choix des règles publiques.




Il m’a semblé important de garder toutes ces grilles de lecture dans l’ouvrage, d’assumer cette acception large des communs. En revanche, je n’ai pas voulu non plus tomber dans le piège de vouloir mettre du commun à tout prix : les communs, l’approche par les communs et les choix politiques liés aux biens communs ne peuvent pas répondre à tous les enjeux.

Les communs promeuvent une économie du partage, qui fait écho aux modes d’interactions sociales africaines. Cela en fait un concept adapté aux actions pour un développement endogène de l’Afrique, qui consiste à recentrer localement ses actions de développement en privilégiant l’exploitation et la valorisation de ses ressources propres. Cette posture économique est fondamentale pour éviter le phénomène d’extraversion économique, qui génère des dépendances d’approvisionnement et de consommation extérieure. Appliquées au cas de l’Afrique, et en particulier subsaharienne, ces extraversions sont de trois ordres comme je l’ai déjà indiqué dans d’autres publications2. D’une part, elles sont réelles en raison de la dévalorisation systématique de la consommation des biens et services locaux. L’extraversion monétaire et financière s’explique, d’autre part, par l’asservissement monétaire que subissent les pays utilisant le franc CFA et l’inadaptation du système bancaire au financement de l’innovation. Enfin, la troisième extraversion, intellectuelle, est caractérisée par la valorisation des technologies importées au détriment de l’innovation frugale, réalisée au plus près des besoins des territoires.




Organisation de l’ouvrage

Dans la mesure où mon ambition dans cet ouvrage est d’amener le lecteur vers une compréhension des communs comme solution pour l’Afrique, j’ai estimé d’un point de vue méthodologique que les trois niveaux d’appréhension des communs que j’ai déclinés plus haut devraient pouvoir être compris sans passer par une explication théorique qui n’est pas l’enjeu du présent ouvrage dont voici en quelques mots l’organisation :

Le premier chapitre porte sur l’instauration d’un néoprotectionnisme africain. Il n’entre pas directement dans les communs, mais il plante le décor en analysant cinquante ans de « partenariat économique » entre l’Afrique et l’Union européenne et amorce l’idée d’un nouveau projet politique pour l’Afrique, centré sur la redécouverte et l’usage de ses communs face à des enjeux clés du continent, à commencer par sa souveraineté alimentaire. Le néoprotectionnisme dans le cadre d’un juste-échange et d’un appel à une nouvelle communauté d’action avec l’Europe est à cet égard un enjeu commun autour duquel se structurent les biens communs développés dans les chapitres suivants.

Le chapitre 2 aborde les communs les plus immédiats, en particulier la question foncière africaine, d’une brûlante actualité, et celle de la non moins urgente question de la préservation de la biodiversité.

Le chapitre 3 remet les paysanneries au centre de la souveraineté alimentaire et explore les conditions qui permettront à l’agriculture de répondre à l’explosion future des demandes.

Le chapitre 4 répond à la question : « Quelles sont les modalités d’une finance africaine comme commun ? » Ce chapitre revient sur deux fonctions de la finance primordiales pour assurer le lien inter et intragénérationnel à travers l’activité économique : l’accès au crédit et le besoin de liquidité auquel répond la monnaie.

Le chapitre 5 clarifie ce que sont les communs numériques, d’où ils viennent théoriquement (en particulier le mouvement des logiciels libres), leur préoccupation de partage et d’accès au plus grand nombre. Il explique ensuite dans quelle mesure le numérique est un excellent catalyseur pour agréger et diffuser les ressources sur les savoirs endogènes africains.

Enfin, le chapitre 6 interroge les vies du commun franco-africain. Celle de son passé, ponctué de vieux liens traumatiques aux pratiques moribondes, mais néanmoins perpétuées par l’habileté des diplomaties du renouveau. Celle de ses nouveaux communs, réels ou illusoires, marqués par des volontés, mais surtout des actes de rupture symboliques, politiques, institutionnels, tant africains que français.

Je souhaite ainsi apporter ma contribution à la recherche collective d’un équilibre, pour une relation plus juste entre la France et l’Afrique, faite d’équités et de solidarités, urgentes face aux substitutions géopolitiques naissantes et porteuses de lourdes incertitudes pour l’avenir de l’Afrique.










CHAPITRE 1

Vers un néoprotectionnisme africain


Je suis contre le libre-échange car c’est la liberté du loup dans la bergerie. Ce constat peut paraître sans nuance mais c’est le mien et au moins il a le mérite d’être clair. C’est ce que je vais m’évertuer à justifier dans le présent chapitre qui promeut le juste-échange. J’y montre la nécessité de bâtir un néoprotectionnisme africain face aux deux formes de libre-échange auxquelles est confrontée l’Afrique, à savoir, un libre-échange avec le reste du monde illustré par les accords de partenariat économique avec l’Union européenne (APE), mais aussi un libre-échange interne à l’Afrique avec la promotion de la zone de libre-échange continentale (Zlecaf). Le néoprotectionnisme que je promeus est valable pour lutter contre l’un et l’autre. Il se veut écologique et fondé sur la protection, la valorisation et parfois la réinvention de nos (biens) communs.

Aujourd’hui, le monde assiste à la fin d’un libéralisme débridé et au retour progressif du mercantilisme. En témoigne l’action des États et des communautés régionales, en première ligne dans la lutte contre la pandémie de Covid-19. Un des enseignements de cette nouvelle donne est que la promotion d’un libre-échange incontrôlé devrait laisser la place à l’organisation négociée d’un juste-échange équitable. Ce projet politique ambitieux, fondé sur le « juste-échange intra-africain et avec le monde » comme un bien commun du continent, est une modalité incontournable pour construire une solution pour l’Afrique. Incontournable parce que l’Afrique est entrée dans la mondialisation en tant qu’entité postcoloniale. Comme s’il était encore défendu à son économie d’évoluer dans l’espace Monde, sans être enserrée dans des liens d’extraversion mortifères, faisant d’elle un continent cobaye1. L’économiste et sociologue camerounais Martial Ze Belinga évoque le fait d’œuvrer à une « archéologie de la décolonisation des humanités2 » comme préalable pour réhabiliter les savoirs africains dans l’espace épistémique postcolonial. Cette nécessité, que l’auteur souligne, de « rejeter les eurocentrismes de l’histoire, de l’anthropologie, de la sociologie, de la philosophie et de l’économie » doit tendre à une revalorisation pragmatique des savoirs.

Dans un tel contexte, il est urgent d’atténuer la porosité du continent aux influences d’un « dehors » notoirement prédateur et de procéder au retour sur « un soi » créatif et porteur de prospérité. Se retrouver permettra à l’Afrique d’aborder le monde avec confiance, mais aussi de préserver, grâce aux savoirs endogènes, les cadres environnementaux nécessaires au bien-être de ses populations.


Juste-échange et bonne échelle

Je me propose ici de décrire les voies de coopération et de collaboration qui donneront pleinement la voix aux Afriques, dans leurs singularités et leur unité, pour la construction d’une politique de « juste-échange », à contre-courant des transactions illusoires. Créer cette éthique du juste-échange nécessite une profonde transformation structurelle des économies africaines, dont la dynamique centrifuge fera émerger les énergies créatrices du local.

La transformation locale s’amorce avec le choix du produit approprié, l’élaboration des facteurs de réussite et une approche stratégique systémique. L’erreur a été trop souvent en Afrique celle de l’échelle, qui consiste à viser trop haut pour commencer. Cette erreur trouve notamment son origine dans les années 1960, avec les grands projets pharaoniques du début des années d’indépendance africaine, à l’instar des « industries industrialisantes » de l’Algérie, ou de la construction des grands barrages Inga I, II, III en République démocratique du Congo (RDC), grands projets qui se sont révélés être des échecs.

Ces derniers procédaient d’une volonté d’affirmation de la puissance de jeunes États-nations qui voulaient légitimer ex post les luttes des peuples pour leur autodétermination. Le plus souvent, ils ont été conçus loin des réalités locales et sociales. Par exemple, en RDC, pourquoi n’a-t-on pas d’abord identifié les besoins exacts des populations et envisagé d’investir dans un premier temps dans les énergies hydraulique et solaire à destination des populations rurales et des petites et moyennes entreprises urbaines, avant de passer ensuite à l’échelle supérieure qui au demeurant ne passe pas forcément par la construction de grands barrages ?

Le choix des filières à renforcer et protéger se pose également. Un exemple frappant est celui de la filière coton-textile. Il semble évident que le développement d’une industrie textile, une occasion manquée dans le passé, serait plus facilement réalisable et plus largement et immédiatement bénéfique pour les populations que celui d’autres filières, par exemple le nucléaire, qui nécessite une grande technicité, procure peu d’emploi, passe par une durable dépendance externe et comporte des risques d’accident d’ampleur continentale.

Le coton africain est très prisé à l’étranger. Avec un marché de 400 millions de personnes, uniquement en Afrique de l’Ouest, et une coopération accrue entre les nations et les institutions régionales, les industries textiles pourraient prendre leur essor et l’Afrique créer ainsi ses propres marques internationales. Le marché, le savoir-faire et les matières premières étant disponibles, la persistance d’un taux de transformation du coton fibre de seulement 3 % demeure un véritable défi à la raison. Pour faire face avec succès à un tel objectif, pour construire une industrie textile compétitive, l’Afrique devrait privilégier un protectionnisme éclairé. Cet exemple est naturellement valable pour d’autres filières (café, cacao, phosphate, agroalimentaire, bois, caoutchouc, etc.), y compris vivrières (sorgho, mil, maïs, tubercules, fruits, plantes médicinales, etc.) dont la consommation urbaine régresse, remplacée par des céréales du Nord, et ce d’autant plus que leur transformation locale, nécessaire à une consommation urbaine, piétine.

Je m’efforcerai, dans ce chapitre, de mettre en lumière les changements à opérer pour mettre fin à la structure coloniale puis néolibérale de dépendance qui privilégie les exportations de matières premières dans des chaînes de valeur excessivement extraverties comme le montre leur fiscalisation exagérément faible et qui néglige les incitations idoines pour promouvoir la transformation locale et l’extension des marchés locaux. L’Union européenne continue malheureusement de porter haut une vision néolibérale « hors-sol » du développement dans le cadre des accords de libre-échange qu’elle dit partenariaux mais plutôt impose, contre de l’aide, aux États africains et qui se révèlent, sans réelle surprise, au service majeur de ses propres intérêts, et au détriment des potentiels de développement du continent.

Au contraire, les économies africaines doivent impérativement se transformer structurellement en identifiant les filières porteuses de prospérité partagée et de consommation intérieure, en optant pour une protection intelligente et non dogmatique de leurs potentiels à développer, à commencer par leur potentiel agricole, et en s’insérant plus et mieux dans l’ensemble des chaînes de valeur internationales existantes.




L’Union européenne et l’Afrique :
un paradigme néolibéral difficile à transformer

L’Union européenne (UE) semble avoir du mal à acter, dans sa relation avec l’Afrique, l’aggiornamento intellectuel en cours sur le plan international et qu’elle-même vient paradoxalement d’illustrer avec son plan de relance massif à 750 milliards d’euros et son embryon de fédéralisme budgétaire.

Pourtant, face à un contexte politique mondial caractérisé par la recrudescence de la concurrence géopolitique, l’hypothèse d’un axe afro-européen n’a jamais été aussi pertinente. L’une des conditions pour le rendre possible, du moins sur le plan conceptuel, est la sortie du paradigme de « la coopération internationale pour le développement », lequel aura longtemps favorisé la reconduction indéfinie d’un modèle de rapport asymétrique entre les États africains et les États européens. Et ce malgré toute la beauté du mot « coopération » qui a trop souvent été subordonné à un ordre économique international perpétuant et dissimulant les dominations et les rentes acquises.

C’est seulement en développant une véritable réflexion stratégique sur l’Afrique, fondée sur le principe du juste-échange afro-européen, que l’on peut redonner à la coopération son sens propre d’agir pour une œuvre en commun. Cette étymologie permet d’envisager la relation Afrique/Europe dans le champ théorique des communs ou biens communs, qui promeut la gestion collective, par une communauté autogouvernée, de ressources partagées pour leur pérennisation et leur protection. Depuis 19763, le concept des communs s’est exponentiellement enrichi d’un corpus de réflexions et d’actions militantes, en réaction à l’emprise mondiale du néolibéralisme. L’action autour des communs porte sur des ressources physiques comme c’est le cas, dans le domaine environnemental, pour la protection du fleuve Sénégal. Selon la même théorie, les biens communs peuvent également être immatériels et concerner les patrimoines de la connaissance, par exemple les récits oraux hérités des savoirs ancestraux africains, ou la pharmacopée traditionnelle.

Dans la perspective d’une relation afro-européenne rééquilibrée, sur quels communs fonder une coopération dont le paradigme néolibéral amalgame aide au développement et échanges commerciaux, quand elle ne subordonne pas la première aux seconds ? Qui fait de l’Afrique le continent le plus ouvert, sans barrières douanières réelles, aux biens et services extérieurs, décourageant toutes tentatives de fabriquer et de valoriser ses propres biens et services ?

L’asymétrie qui marque les liens transactionnels entre les deux continents est édifiante. Elle illustre bien l’analyse de David Bollier4 sur la captation des communs par les institutions via le phénomène d’enclosures. Définissant ce dernier comme la « conversion de ressources partagées et utilisées de manière large, en ressources propriétaires, sous contrôle privé, traitées comme des marchandises négociables », il rappelle fort à propos que ces enclosures s’effectuent également au moyen de traités de commerce.

Il est donc temps de sortir les relations entre l’UE et l’Afrique des seules sphères du commerce (les dispositifs très contestés de « préférences » et de « réciprocité » qui seront ici analysés), de l’« aide publique au développement » (ou solidarité, ou responsabilité ou intérêts communs ?), migratoire (accords antimigratoires) et militaire (sans commentaire). Je plaide, ici, pour une conception de la coopération entre l’UE et l’Afrique qui soit une ressource « commune » à construire, entretenir et préserver dans le sens d’un présent déjà mêlé et d’un avenir partagé.

Dans le cadre de son dialogue avec l’UE, la partie africaine devra forger avec elle un chemin commun et équitable vers la prospérité. L’adoption par l’Union africaine de sa prospective de long terme intitulée « Les cinquante prochaines années : l’Afrique que nous voulons5 » peut être un premier pas dans ce sens.


Des conventions de Lomé aux accords de partenariat économique (APE)

La genèse des relations commerciales postcoloniales entre l’Europe et l’Afrique montre que les accords économiques successifs ont toujours mis les notions d’effort commun, d’égalité et de sauvegarde des intérêts des États africains, entre autres principes de coopération, au cœur des motivations du partenariat. Dans les faits, ces professions de foi se sont heurtées à une realpolitik économique puisant ses sources dans la colonisation, qui a créé un déséquilibre économique, constant mais évolutif, en défaveur de l’Afrique, aux antipodes de la « complète égalité entre partenaires » prônée par les premiers accords dits de Lomé !

En 1975, les 9 pays membres de la Communauté économique européenne et 46 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) signaient la convention de Lomé, qui a été renouvelée plusieurs fois*1.

L’esprit de l’accord disposait, notamment, du principe d’« établir, sur une base d’une complète égalité entre partenaires, une coopération étroite et continue dans un esprit de solidarité internationale », d’« intensifier en commun les efforts des partenaires en vue du développement économique et du progrès social des États ACP » et « de sauvegarder les intérêts des États ACP dont l’économie dépend dans une mesure considérable de l’exportation de produits de base ».

Sur le fond, la convention définissait les relations d’aide et de commerce entre régions de pays « donateurs » pour la CEE et pays « bénéficiaires » pour les ACP. En matière commerciale, elle reconnaissait que la différence de développement entre pays européens et pays ACP devait se traduire par une différence d’obligations, notamment par la mise en place de préférences commerciales non réciproques en matière douanière. Les produits originaires des pays ACP bénéficiaient de droits de douane moins élevés sur le marché européen que les produits originaires des autres pays en développement et les dispositifs de stockage et de stabilisation des prix interannuels mis en place assuraient la stabilité des prix aux producteurs et des recettes d’exportation. Dans cet accord, l’Union européenne n’exigeait pas de contrepartie pour ses propres produits.

Si l’intention apparente était louable, les accords de Lomé ont malheureusement favorisé l’exportation de produits bruts non transformés par les pays ACP, tels le café, le cacao, le coton, l’huile de palme, aux dépens de leur industrialisation. D’autre part, le coût des avantages consentis par l’Europe a toujours été d’autant plus faible que ces produits « exotiques » n’ont pas de concurrents locaux directs (sauf le coton d’Espagne, de fait subventionné). Enfin, leur commerce et leur transformation en produits élaborés (café torréfié, chocolat, aliments transformés, textiles, etc.) sont maîtrisés par des entreprises multinationales, dont les intérêts sont soutenus, et les profits taxés au Nord. Autrement dit, ces accords de commerce ont simplement facilité les arbitrages dans les chaînes de valeur en permettant aux multinationales opérant en Afrique d’optimiser la localisation du profit final (par le choix de prix de transfert successifs particulièrement bas entre pays producteurs, transformateurs, consommateurs et actionnaires finaux).

La création en 1994 de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) va changer la donne et aggraver la situation des pays africains. En effet, dans un contexte de libre-échange généralisé, l’OMC exige désormais l’application du principe de réciprocité. En juin 2000, après dix-huit mois de négociations difficiles, l’accord dit de Cotonou succède aux accords de Lomé. Il est passé pour vingt ans (avec clause de révision tous les cinq ans) entre l’Union européenne et cette fois 77 États d’Afrique (y compris l’Afrique du Sud), des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Il régit toujours leurs relations d’aide et de commerce sans changement notable, tout en proposant une réforme radicale : au plus tard en 2008, dans une nouvelle phase supposée d’égalité économique et donc de réciprocité des concessions, des accords de libre-échange dits « de partenariat économique » (APE) entre l’Union européenne et les 5 communautés économiques régionales africaines (CEDEAO pour l’Afrique de l’Ouest, CEEAC pour l’Afrique centrale, etc.)*2 devraient succéder aux divers systèmes de préférences non réciproques leur offrant un accès privilégié au marché européen.

En effet, les accords de Lomé puis de Cotonou ne faisaient que particulariser et améliorer pour les pays africains les systèmes de préférences accordés par l’Europe dès 1971 aux  pays en développement, à savoir une réduction de 30 % des droits de douane perçus par la CEE sur la valeur de ses importations. Et des préférences commerciales similaires aux accords ACP ont été accordées à d’autres groupes régionaux au gré des alliances commerciales ou stratégiques des pays de l’OCDE. Il en est ainsi de l’accord de libre-échange de l’Union européenne signé sans publicité avec neuf pays d’Amérique latine qui leur permet d’exporter en franchise de droit les produits dérivés du cacao et les bananes. De même, depuis 2000, les candidats potentiels à l’adhésion à l’Union européenne, comme les pays des Balkans de l’Ouest, peuvent exporter tous leurs produits vers l’UE sans droits de douane, préférences totales dont ne bénéficient pas les pays ACP.

L’Union européenne n’est par ailleurs pas la seule à avoir agi de la sorte. L’African Growth Opportunity Act (AGOA) mis en place en 2000 par les États-Unis au profit de la plupart des pays africains s’ils suivent les principes de l’économie libérale apporte des avantages similaires, quoique les exemptions douanières soient limitées à quelques-uns des produits exportés*3.

L’accord de Cotonou de 2000 ne définissait en fait que le cadre des futures négociations et non les produits concernés, le processus de libéralisation et les mesures d’accompagnement. Les négociations qui débutent en 2002 ont ainsi l’intégration régionale comme support et le libre-échange pour horizon principal, c’est-à-dire l’introduction de la réciprocité dans les relations commerciales entre l’Union européenne et les pays ACP. Certes, les pays ACP disposent de quinze ans pour s’ouvrir aux importations de l’UE (sur 80 % des importations) et jusqu’à vingt-cinq ans dans des cas exceptionnels, alors que les marchés de l’UE sont immédiatement et complètement ouverts. Certes encore, les producteurs de 20 % des produits les plus sensibles (à choisir) devraient bénéficier d’une protection permanente contre la concurrence.

Reste que les négociations n’ont abouti aujourd’hui que très partiellement, malgré les pressions incessantes de l’UE*4, faute d’adhésion réelle des régions au regard des perspectives offertes, à savoir peu de certitudes et des risques fiscaux, budgétaires et économiques avérés. À cela s’ajoute que l’UE distingue deux types de pays africains, ceux dits « moins avancés » (PMA) et ceux dits « à revenu intermédiaire » car étant moins pauvres que les premiers. Les PMA sont exonérés des règles de l’Union européenne et peuvent continuer d’exporter leurs produits vers le territoire européen en franchise de droits de douane et sans obligation de réciprocité. Cette initiative qui s’intitule « tout sauf les armes » est autorisée par l’OMC pour tenir compte de l’état d’extrême fragilité de certains pays africains. La difficulté réside dans le fait que les communautés économiques régionales africaines, qui incorporent à la fois des PMA et des pays à revenu intermédiaire, veulent négocier en un seul bloc avec l’Union européenne, sans distinction de degré de développement. Et l’on comprend facilement pourquoi : les pays à revenu intermédiaire qui refuseraient les APE seraient soumis au régime beaucoup plus restrictif des préférences généralisées pour accéder au marché européen et y exporter leurs produits.

Résultat : seuls quelques pays africains ont signé des accords, généralement « intérimaires*5 ». Le Nigeria, un pays qui n’hésite pas à protéger ses productions agricoles, l’a refusé et bloque ainsi l’accord régional en négociation depuis vingt ans, mais la Côte d’Ivoire et le Ghana, qui sont les deux non PMA de la CEDEAO (Communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest), se sont vus obligés en 2016 de signer des accords intérimaires, au risque de détériorer l’intégration régionale et d’inonder les pays voisins de biens et services importés. C’est et ce sera notamment le cas pour de nombreux produits agricoles circulant dans la CEDEAO pour lesquels le tarif extérieur commun était jusqu’alors de 35 %, et qui vont encore gagner en compétitivité face aux produits locaux grâce à des intrants importés moins taxés. Côte d’Ivoire et Ghana continuent d’ailleurs pour l’instant d’appliquer le tarif extérieur commun à 35 % au vu et au su de l’UE.

2016, date butoir de signature de l’APE pour les PMA ouest-africains, n’a pas permis de conclure mais, on le voit, cette perspective oblige la CEDEAO, déjà une région du monde parmi les plus ouvertes commercialement, à choisir entre intégration communautaire et intégration commerciale à l’UE.

Une échéance d’autant plus redoutable que, comme l’analyse l’économiste spécialiste des APE Jacques Berthelot, ces accords de partenariat prévoient des « clauses de rendez-vous », pour élargir la libéralisation aux services, à la propriété intellectuelle, aux investissements, aux marchés publics, aux capitaux, au développement durable, ainsi que l’application de la clause de la « nation la plus favorisée » qui stipule que tout avantage commercial accordé par un pays à un autre doit être immédiatement accordé à la totalité des membres de la communauté économique régionale.

De plus, contrairement à l’argument de l’UE – qui au demeurant parie curieusement sur de fortes augmentations des exportations de céréales et de viande d’une Afrique de l’Ouest pourtant de plus en plus importatrice en la matière –, les 20 % de « produits sensibles » qui peuvent échapper à la libéralisation ne protègent pas toutes les productions agricoles des pays ACP. Ainsi, dès l’année 5 de l’accord de partenariat, 37,5 % des importations agricoles de l’Afrique de l’Ouest seraient libéralisées pour 1,5 milliard d’euros valeur 2015 dont 80 % taxées à seulement 5 %…

Comme l’a détaillé aussi Jacques Berthelot, les travaux et études qui ont simulé les impacts probables des APE sur les économies des régions africaines et notamment de l’Afrique de l’Ouest prédisent des chocs fiscaux et donc budgétaires considérables résultant du démantèlement tarifaire, un détournement du commerce intra-africain et extérieur au profit de l’Union européenne, un recul de l’intégration communautaire, des effets sur la croissance et l’emploi ambigus au niveau individuel mais une inégalité croissante entre pays d’une même région. Au point que des études d’impact commanditées par la Commission européenne ont été ignorées opportunément…

Au regard du bilan très négatif des accords de partenariat économique (APE) pour les pays ACP, à commencer par l’Afrique de l’Ouest où les accords intérimaires de Côte d’Ivoire et du Ghana, mis en œuvre depuis fin 2016, sont en train de détruire le processus d’intégration régionale6, il serait contradictoire que le président du Nigeria, Mohamadou Buhari, qui a refusé de signer l’accord régional, signe celui de Samoa, censé succéder à l’accord de Cotonou, alors qu’il est fondé sur son extension aux thèmes dits de Singapour : services, concurrence, marchés publics, propriété intellectuelle, investissements.




Des accords de partenariat économique à la Zlecaf (zone de libre-échange continentale) : le libre-échange en question

Pour demander la réciprocité des avantages historiques alloués aux pays ACP, l’Union européenne a invoqué sa condamnation à l’OMC sur plainte de 9 États latino-américains exportateurs de bananes qui contestaient devoir payer des droits de douane à l’UE alors que les pays africains en étaient exemptés.

Cette « guerre de la banane » n’était qu’un prétexte. En effet, les États-Unis venaient d’accorder en mai 2000 des préférences commerciales non réciproques aux pays africains, un accord qui a été entériné sans problème par l’OMC et renouvelé en 2015 pour dix ans.

La réalité était tout autre : alors que l’Union européenne était en 2000, et reste aujourd’hui, le premier partenaire commercial et le plus gros donateur de l’Afrique, elle estimait que la poursuite de la libéralisation multilatérale était inéluctable à moyen terme et souhaitable au niveau mondial. Elle désirait donc récupérer une partie des aides consenties à l’Afrique depuis quarante ans et enrayer son déclin relatif sur le continent face à la Chine et l’Inde, avant que tous les autres pays, moins généreux (les États-Unis notamment), en profitent.

Nous étions alors à l’apogée de la pensée unique néolibérale au point qu’on pouvait envisager la « fin de l’histoire » sous le nouvel ordre mondial. En 1998, le ministre français chargé de la Coopération, Charles Josselin, était formel : « Nous n’avons pas d’autre choix que le libre-échange7. » On n’en attendait pas moins de ce fidèle rocardien. Michel Rocard, finalement apôtre de la dérégulation reaganienne internationale, ne déclarait-il pas, alors qu’il était président de la Commission du développement et de la coopération du Parlement européen : « Il n’y a de développement que par le commerce. Il n’y a pas de commerce fiable et équilibré sans libre concurrence et toute protection douanière finit toujours par être asphyxiante pour le pays protégé… » ? Et d’ajouter : « Reste que le marché privilégie les forts et que l’économie trop faible ne peut y résister. La réponse principale ne se situe pas en termes de protection, même si celle-ci peut être temporairement nécessaire. Elle se situe en termes de principes. Le premier de ces principes est que tout développement est d’abord endogène8. » Comprenne qui pourra…

Pourtant, comme le rappelle l’économiste sénégalais Ndongo Samba Sylla9, dans les pays africains, les préalables à l’efficience économique du libre-échange n’étaient et ne sont généralement pas réunis : « absence de chômage, pas de rigidité du côté de l’offre, marché du risque efficient, possibilité de compensations pour les perdants et sans coût de mise en œuvre, etc. ».

De plus, tous les pays, y compris ceux de l’ancienne Europe (qui ont encouragé les migrations massives pour accomplir leur révolution économique), les États-Unis depuis le XIXe siècle et encore aujourd’hui dans de nombreux domaines, les nouveaux dragons asiatiques et la Chine, et toujours et encore l’UE prônant un libéralisme qu’elle n’applique que modérément, ont protégé et protègent, ouvertement ou en le cachant, leurs agricultures et leurs industries émergentes ou prioritaires pour préserver leur développement endogène. Ils l’ont fait de multiples manières, comme le fait l’UE en subventionnant « indirectement » ses productions et donc ses exportations agricoles et alimentaires après les avoir soutenues très directement pendant des décennies via la Politique agricole commune (PAC). Comme le font, également, les États-Unis pour le coton. Ou comme le font tous les pays industrialisés par des barrières dites non tarifaires, car construites sur des normes sanitaires ou environnementales qui sont difficilement satisfaites par des économies moins structurées.

Dans L’Urgence africaine, j’ai indiqué, sur la base des études de la Fondation pour l’agriculture et la ruralité dans le monde (FARM)10, que la part des soutiens fournis par les pays riches à leur agriculture (21 % de la valeur ajoutée agricole) était 5 fois supérieure aux soutiens fournis par les pays pauvres à la leur (4 % de la valeur ajoutée agricole). Si on considère le soutien au producteur individuel, les États-Unis soutiennent 820 fois plus leurs agriculteurs que la Tanzanie selon la même étude. En effet, ils versent 37 725 dollars US par actif agricole, contre 11 028 dollars pour l’Union européenne. Dans le même temps, le Brésil verse 1 176 dollars, le Sénégal 760 dollars et enfin la Tanzanie ferme la marche avec 46 dollars par actif agricole.

De nombreuses voix au Sud contestent le libre-échange, soulignant l’ambiguïté des pays développés. En 1997, l’écrivaine et féministe indienne Vandana Shiva déclarait : « Le libre-échange n’est pas l’antiprotectionnisme, c’est le protectionnisme des forts et des puissants11. » Au forum public de l’OMC, en septembre 2014, Mamadou Cissokho, président honoraire du Réseau des organisations paysannes et des producteurs agricoles de l’Afrique de l’Ouest, observait : « Tous les pays qui se sont développés ont commencé par créer les conditions nécessaires pour le faire à travers la protection des importations et ce n’est qu’après qu’ils ont ouvert leurs marchés à d’autres pays. On ne peut demander aujourd’hui à l’Afrique d’être le premier exemple qui montre que c’est en ouvrant d’abord ses marchés qu’elle va se développer. » Lors d’une rencontre à Ouagadougou, le 18 avril 2000, entre le commissaire de l’UEMOA (Union économique et monétaire ouest-africaine) chargé des relations commerciales extérieures et Jacques Berthelot*6, ce dernier a déploré l’absence d’une politique agricole commune effective dans l’UEMOA et noté qu’il était dangereux de n’avoir pas prévu de protection spécifique pour les produits agricoles et alimentaires.

Comme le souligne encore Ndongo Samba Sylla12, quelle « réciprocité » et quel « libre » échange attendre d’accords entre une puissance commerciale représentant un tiers du commerce mondial et un bloc de pays ACP n’en représentant que 1 %, dans un contexte où les multinationales contrôlent près de 80 % du commerce mondial ? En quoi ouvrir davantage l’Afrique aux biens et services européens pourrait-il favoriser l’intégration régionale ou continentale alors que cette ouverture sape et les possibilités intérieures de transformations et de développement de services, et les ressources fiscales permettant une maîtrise de la valorisation de chaque territoire concerné ? Quelle est la cohérence avec l’ambition du PDDAA*7, premier programme par lequel les Africains se ressaisissaient de l’enjeu agricole ?

La question se pose, notamment, pour la mise en place de la zone de libre-échange continentale africaine (Zlecaf), qui a pour principal objectif de stimuler le commerce intra-africain par la suppression de 90 % des taxes douanières sur les biens et les services intérieurs de tout le continent, ainsi que des barrières non tarifaires, telles que les limitations sanitaires, phytosanitaires ou les restrictions quantitatives.

On remarquera d’abord que, faute d’infrastructures, cela prend plus de temps d’expédier des marchandises du sud au nord de l’Afrique que d’en importer de Chine. Comment ne pas voir dans la Zlecaf l’étape finale d’une libéralisation complète livrant au monde un continent voué à accroître ses dépendances tout en lui permettant de profiter sans trop d’exigence de ses rentes naturelles et fossiles ? Si la Zlecaf peut se justifier à l’horizon 2063, fixé par le plan d’action de Lagos, une fois les régions africaines intégrées, développées et donc armées face à la concurrence extérieure et entre elles, sa mise en œuvre prévue dès janvier 2021 me paraît tout à fait prématurée.

Au demeurant aucun accord n’a encore été trouvé sur ses règles de fonctionnement. Surtout, si 90 % des droits de douane sur les échanges intra-africains devaient être supprimés en dix ans pour les pays moins avancés, et en cinq ans pour les pays à revenus intermédiaires, cela bénéficierait aux multinationales, notamment celles de l’UE très présentes en Afrique, ce qui explique entre autres le soutien politique et financier qu’elle apporte à la Zlecaf…






L’édification d’un paradigme alternatif : un néoprotectionnisme écologique africain

Un partenariat équitable entre l’Afrique et le reste du monde exige une remise en cause de l’insertion primaire des économies africaines au sein du commerce international. C’est pourquoi la Zlecaf, qui regroupera l’ensemble du continent africain, pourrait constituer, a priori, une excellente plateforme pour que les produits véritablement africains alimentent les marchés africains sur la base de règles d’origine et de contenu local strictes. Mais, je l’ai souligné plus haut, une Zlecaf digne de ce nom est d’abord un « commun » équitable et solidaire à construire dans le temps long.

La prospérité africaine pourra ainsi être perçue comme un « bien commun » nécessitant, pour son effectivité, au-delà du simple marché commun, l’édiction de règles de transfert de ressources des États les plus dotés en ressources naturelles et humaines (Nigeria, Afrique du Sud, Algérie, Égypte, Maroc, Angola) vers les États les moins dotés (Gambie, Liberia, Guinée-Bissau, Burundi…), l’amélioration de la productivité des facteurs de production via le partage d’expériences, la formation de la jeunesse, et le renforcement des capacités en matière de gouvernances nationale et continentale. Pour ce faire, encore faut-il s’assurer de la pertinence des prémisses au fondement de cette construction régulièrement présentée comme la réponse à tous les maux économiques de l’Afrique.

Avant de préciser ce que la Zlecaf devrait viser à terme, à savoir, fruit d’intégrations régionales réussies au préalable, une prospérité partagée préservant les écosystèmes naturels, je vais commencer par analyser comment se posent les problèmes auxquels elle tente de répondre.


Grandes tendances : (re)primarisation économique et dépendances

La part de l’Afrique dans la valeur ajoutée manufacturière (VAM) est l’un des principaux défis auxquels sont confrontés les pays africains. Elle est demeurée faible à 13,25 % au cours de la période 1990-2018. La valeur ajoutée manufacturière des pays asiatiques est supérieure de 10 points de pourcentage à celle des pays africains, soit 23,21 % du PIB.

La fabrication à base de ressources non transformées représente environ la moitié des exportations totales de la valeur ajoutée manufacturière et de fabrication. La production manufacturière a continué d’être concentrée sur des produits à faible technologie : aliments, textiles, vêtements, chaussures, bien que l’industrie automobile ait connu une croissance notable. La valeur ajoutée manufacturière moyenne par habitant des pays industrialisés est 10 fois supérieure à celle des pays en développement et 90 fois supérieure à celle des pays les moins avancés, dont la plupart se trouvent en Afrique.

L’Afrique a connu un processus de « désindustrialisation » ou de « reprimarisation », la contribution de la valeur ajoutée manufacturière en pourcentage du PIB des pays africains ayant diminué en moyenne de 16,27 % en 1990 à 11,12 % en 2018. Il y a également lieu de noter la faible part des exportations intra-africaines en pourcentage du total des exportations africaines (estimé à 17 % en 2018 contre 69 % en Europe et 59 % en Asie).

Quant aux conventions de Lomé et à l’accord de Cotonou, ils sont loin d’avoir enrayé la marginalisation des pays africains dans les échanges internationaux : la part de leurs exportations sur le marché européen n’a cessé de décroître, passant de 6,7 % de l’ensemble des importations européennes en 1976 à 1,3 % en 1995 et 1,4 % en 2020. La tendance est la même au niveau des produits agricoles, qui ne comprennent pas les poissons (4,3 % en 1995 et 3,3 % en 2020), sauf une faible hausse pour les produits alimentaires (4,5 % en 1995 et 5 % en 2020). Les pertes concernent surtout les produits agricoles traditionnels, comme les produits oléagineux, le cacao et le café, pourtant des produits agricoles africains phares, mais concurrencés par l’ensemble des pays intertropicaux. Les exportations se sont peu diversifiées et demeurent principalement centrées sur des produits primaires bruts, non transformés.
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